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L a Turquie, devenue pays de transit 
pour une multitude de migrants en 
route vers l’Europe, possède deux 
frontières communes avec l’Union 

Européenne. Voisin et pays candidat à l’adhésion,  
elle est à ce titre chargée de surveiller ses frontières 
et de lutter contre l’immigration irrégulière.  Pas-
sage presque obligé, c’est depuis Istanbul que se 
prépare le voyage. 

Quand je suis arrivé, on m’a dit qu’il y avait deux 
points de passage pour aller en Europe. 
D’abord par la mer Egée, vers les îles grecques. 
On m’avait décrit le passage comme risqué, sur un 
bateau gonflable avec un petit moteur. On m’avait 
dit aussi que les embarcations sont souvent sur-
chargées et risquent de couler facilement, et que 
les gardes côtes grecs renvoient les embarcations 
dans les eaux territoriales turques, après avoir 
confisqué les rames ou le moteur, voire même dans 
certains cas après avoir crevé le bateau. Les pas-
seurs conseillent d’emmener des rustines avec soi. 
Moi, j’ai déjà tenté par la mer. Je suis resté dans 
l’eau une nuit entière. Après cette expérience, je 

ne voulais pour rien au monde remonter dans ces 
bateaux. Seconde solution, le passage par le nord, 
par la frontière terrestre et la région d’Edirne. Tout 
aussi risqué. Il faut marcher longtemps, de nuit, 
traverser la rivière Evros qui marque la frontière 
avec la Grèce, à la nage ou avec une embarcation de 
fortune. En hiver, des gens perdent leurs mains ou 
leurs pieds à cause du froid. Les autorités grecques 
renvoient aussi les gens en Turquie de nuit, en si-
lence, pour ne pas que les autorités turques s’en 
aperçoivent. Je me suis fait renvoyer deux fois en 
Turquie comme ça. Personne ne m’a demandé mon 
nom, ma nationalité ou mon âge. Le silence, c’est 
ce qui m’a le plus impressionné. On ne te parle 
pas, on ne te regarde même pas.
Comme moi, beaucoup restent coincés, à Istanbul. 
Ne pouvant ni reculer, ni avancer. S’installer en 
Turquie? Légalement trop compliqué et presque 
impossible. Quant à trouver du travail, c’est très 
dur ici. Les gens ne sont pas accueillants avec tout 
le monde. Je dois retenter le passage, je n’ai pas le 
choix. Si je l’avais, je ne serais pas là.

Clémence
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Au tournant du XXIe siècle, la 
traite des êtres humains est rede-
venue une préoccupation majeure 
des Etats, notamment au sein de 

l’Union européenne. Déclarations officielles, appels 
à la coopération, signature de conventions interna-
tionales et réforme des législations nationales se sont 
succédés. A chaque fois, les Etats rappellent que la 
traite des êtres humains est une atteinte grave aux 
droits fondamentaux et mérite à ce titre d’être effi-
cacement combattue. Il s’agit de prévenir la traite, 
d’en punir les auteurs et d’en protéger les victimes.

En pratique, les ressortissants des pays tiers en situa-
tion administrative précaire rencontrent toutefois un 
obstacle quasi-infranchissable à leur accès au droit 
et à la justice en tant que victimes de la traite : leur 
criminalisation. Comment exercer ses droits en tant 
que victime quand on est par ailleurs traité en dé-
linquant ? La protection des victimes étrangères de 
traite se heurte ici à la lutte contre l’immigration 
irrégulière.
Soucieux de garantir la condamnation des traitants, 
les Etats accordent pourtant un titre de séjour aux 

victimes étrangères acceptant de coopérer avec les 
autorités, mais cette exception ne fait que confirmer 
la règle. Seules les victimes étrangères jugées utiles 
aux poursuites des traitants peuvent temporairement 
exercer leurs droits en tant que victimes. Pour les 
autres, le principe demeure celui de leur sanction : 
détention, emprisonnement, amende, éloignement.
L’erreur consisterait à voir dans la criminalisation 
de ceux qui devraient être protégés une simple dé-
faillance ou un effet pervers de la politique relative à 
la traite. Non, c’est bien la conséquence d’un choix, 
celui de faire prévaloir la lutte contre l’immigration 
irrégulière sur la protection des victimes de la traite. 
La question d’un accès effectif au droit et à la justice 
des étrangers victimes de traite est, de ce point de 
vue, beaucoup moins technique qu’idéologique : la 
défense de l’intégrité du territoire européen doit-elle 
prévaloir sur la garantie de l’intégrité et de la dignité 
de tous ceux qui s’y trouvent ?

Il faut bien prendre garde à ne pas voir un sourire là 
où un chien ne fait que montrer les dents.

Johanne
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Au Maroc, la plupart des rencontres 
du Forum des Alternatives Ma-
roc (FMAS) aborde des thèmes 
comme la citoyenneté, les droits, 

ou encore la démocratie. Ce sont des concepts forts, 
qui trouvent leur justification dans l’histoire poli-
tique et sociale des cinquante dernières années. En 
effet, la population marocaine a connu une forte pé-
riode de répression qui a mis à mal sa liberté d’ex-
pression, et aujourd’hui, on constate un désengage-
ment de beaucoup de Marocains vis-à-vis des affaires 
publiques. Parallèlement, les problèmes d’analpha-
bétisme et d’inefficacité des politiques publiques au 
niveau local laissent le champ libre aux associations 
islamistes, qui se déploient dans les zones les plus 
défavorisées auprès de populations dont ni la parole 
ni les besoins primaires ne sont respectés.

Dans ce contexte, le FMAS souhaite « ériger un 
mouvement social démocratique et citoyen fort et 
autonome » pour faire de l’ensemble de la popu-
lation marocaine un acteur engagé et conscientisé. 
De la même manière, Action Jeunesse, le groupe de 
jeunes du FMAS, a été créée en réaction à une désaf-

fection des jeunes pour la chose publique, largement 
due à leur méfiance vis-à-vis des institutions. Le taux 
d’abstention aux élections, par exemple, est le plus 
fort chez les jeunes.

Le Maroc est un pays en transition démocratique 
et sociale, dans ce contexte, je reste impressionnée 
par la manière dont travaillent les associations ma-
rocaines. Pour faire entendre leurs revendications, 
beaucoup travaillent en concertation avec d’autres 
acteurs associatifs locaux, régionaux et internatio-
naux. La volonté de porter des projets communs est 
forte, comme lors de la mise en œuvre de l’observa-
toire des libertés publiques ou encore à l’occasion 
de l’élaboration du plaidoyer « pour une politique 
publique intégrée de la jeunesse », impulsé par Ac-
tion Jeunesse. 

Grace à toutes ces mobilisations, « Je participe donc 
nous sommes », le slogan d’Action Jeunesse, prend 
tout son sens.

Justine
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L’Amazonie brésilienne a accueilli 
l’édition 2009 du Forum Social 
Mondial. Des dizaines de milliers 
de personnes ont convergé vers 

Belém, capitale de l’Etat du Para. Au total, ce sont 
plus de 130 000 personnes qui ont participé au fo-
rum, dont une majorité de Brésiliens, parmi lesquels 
de nombreux habitants de la ville venus en curieux 
voir le FSM et ses participants. On ressentait en per-
manence une grande ébullition entre la chaleur, la 
pluie, la foule des passants et les multiples groupes, 
organisations et activités qui rythmaient la vie du 
forum. Un vrai bazar géant d’idées et de personnes, 
pas toujours facile à gérer, surtout sur deux grands 
espaces disctincts.

Parmi tous les groupes présents, les peuples tradi-
tionnels amazoniens et andins furent les plus sollici-
tés. Au-delà du côté exotique, entre photo souvenir 
et tatouage indigène, ils ont porté un message fort 
en demandant aux peuples du monde de les soutenir 
dans la préservation de leur mode de vie menacée, 
contre les destructions engendrées par le développe-
ment capitaliste.  

J’ai vu le FSM à travers un voile particulier. Non 
comme un participant, mais en tant que membre de 
l’organisation locale à Belém, ce qui m’a empêché de 
voir la plupart des activités et a donné une teinte lo-
gistique à mes interprétations. Je serais au prochain 
forum, mais comme participant !

Cette frustration fut atténuée par le fait d’avoir par-
ticipé aux cuisines du FSM, ce qui a fait mûrir ma 
propre réflexion sur les mouvements. J’ai désormais 
une vision plus pragmatique et réaliste. Je perçois 
davantage les contradictions, les difficultés, les diffé-
rences entre les organisations ou les pays et le temps 
historique dans lequel chacun se trouve. Cette place 
privilégiée m’a aussi permis de côtoyer des person-
nalités connues et reconnues du monde altermondia-
liste, de voir leur capacité d’analyse des situations. 
Le FSM m’a aussi permis de prendre conscience de 
l’importance de l’éthique de chacun pour éviter de 
reproduire des schémas de domination, de clienté-
lisme ou de dérive. 

Benoit
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MAKING OFF

Partir d’une photo, l’habiller puis la mettre en scène 
pour asseoir un propos, inviter au voyage, témoigner 
d’un parcours…tel est le sens de l’exercice réalisé 
par les dix volontaires de cette session. 

Après plusieurs mois de mission, comment choisir 
un moment marquant ? Quel souvenir privilégier ? 
Après tant de rencontres et de discussions, quel 
message faire passer ? Quelle idée rapporter ?
Comment donner envie d’aller plus loin ? 

La difficulté de l’exercice a résidé dans les arbitrages 
qu’il a fallu faire, tiraillé par l’envie de toujours en dire 
plus, en montrer plus, mais aussi soucieux de ne 
pas trahir le message, d’être au plus près de ceux 
et de celles avec lesquels on a partagé l’aventure.
Les dix illustrations et les dix textes qui les accom-
pagnent sont le résultat de ce travail. Réalisés en 
quelques jours, une semaine après le retour du ter-
rain, ils reflètent l’état d’esprit du moment, donne 
à voir une impression de solidarité internationale 
comme un instantané. 

Qui sont ces personnes qui mettent volontairement leurs motivations, leurs 
qualités et leur énergie dans des actions qu’elles jugent nécessaires, pour 

changer les choses, pour lutter contre les injustices et proposer des alternatives 
? d’où viennent-elles ? comment ont-elles été choisies ? que font-elles après ? 

Nous pourrions répondre « qu’elles nous choisissent plus que nous les distin-
guons» mais puisqu’elles étonnent, enchantent ou intriguent nous avons voulu 
les mettre en lumière au même titre que les missions ou les associations pour 
lesquelles elles s’engagent. 

Cette seconde partie du carnet parlera donc d’elles ... ou plutôt d’elles et d’il, 
neuf filles et un garçon ! À partir des entretiens réalisés avant le départ et au 
retour de mission, voici les dix portraits qui composent la neuvième session 
des programmes d’EP.  Un joli tableau d’ensemble !

Une brève présentation des structures impliquées dans les échanges vient com-
pléter la photo, comme une manière de les remercier de leurs mobilisations. 

Enfin, si arrivé à la dernière page, vous n’êtes toujours pas rassasiés de ren-
contres et d’informations, d’autres pistes vous sont proposées pour poursuivre 
le voyage …

CRÉDITS ILLUSTRATIONS
Illust. page 5
Montage d’après photos de Valérie

Illust. page 7
Montage d’après photo de Claire

Illust. page 11
Montage d’après photo de 
Joris Willems

Illust. page 13
Montage d’après photo de Nadia et 
affiche du festival d’Essaouira juin 2000

Illust. page 15
Montage d’après photo de Laura

Illust. page 17
Montage d’après photo de 
Sara Prestianni

Illust. page 19
Montage d’après photo de Johanne

Illust. page 21
Montage d’après photo de 
Ghassan Wail Elkarmouni

Illust. page 23
Montage d’après photo 
du Collectivo Creajama

Photo quatrième de couverture
Lou Canaud

A propos d’elles et d’il

interviews   
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Valérie, quel est ton parcours ?

J’ai un long parcours universitaire qui a com-
mencé avec Sciences Po, puis un DESS Pra-
tiques sociales du Développement et un DEA 
de Recherches comparatives sur le Dévelop-
pement. Durant mes études ou à leur suite, 
j’ai effectué plusieurs stages principalement 
sur les questions de développement. Parallè-
lement je me passionne pour l’Inde depuis 
longtemps. J’ai appris la langue hindi aux 
Langues’O. J’ai eu l’occasion de séjourner de 
nombreux mois dans ce pays où je continue à 
me rendre chaque année.

Quelle sera ta mission ? En quoi consistera 

ton travail ?

Je pars à Bombay, en Inde, dans le cadre d’un 
partenariat franco-indien entre deux centres 
de documentation qui traitent des théma-
tiques du développement et de la défense des 
droits économiques, sociaux et culturels. Il 
s’agit, en France, de Ritimo et en Inde, du 
CED. Ces deux structures existent depuis 
plus de 25 ans, d’où l’intérêt d’échanger sur 
les pratiques de ces centres de ressources qui 

collectent, produisent et diffusent de l’infor-
mation et de l’analyse. L’immersion au CED 
et en Inde amènera sans doute de nouvelles 
perspectives.

Tu reviens à mi-parcours pour trois se-

maines en France avant de repartir sur le 

terrain. Comment s’est passée ton arrivée 

dans l’association d’accueil ?

Les premiers temps ont été assez difficiles 
tant du point de vue de l’acclimatation au 
rythme frénétique de la vie à Bombay, qui 
est une énorme mégapole surpeuplée, polluée 
et hyperactive, que de l’intégration dans les 
activités du CED. L’accueil des dirigeants de 
l’association comme des salariés a été très 
chaleureux mais la difficulté a résidé pour 
moi à trouver ma place et l’équilibre entre 
les demandes des deux partenaires, le CED 
et Ritimo.

Comment envisages-tu la seconde phase de 

volontariat ? Vas tu être amenée à te dépla-

cer dans le pays ?

J’envisage deux grands axes : d’une part 

l’organisation d’événements et la rédaction de 
textes pour le CED et d’autre part, la recherche 
de nouveaux partenaires pour Ritimo. J’ai déjà 
commencé à rencontrer des organisations dans 
la ville de Bangalore, où le CED a également un 
centre, et je vais poursuivre mes rencontres dans 
d’autres villes telles que Delhi, Pune, Chennai 
afin de proposer le même type de partenariat 
qu’avec le CED.

Tu viens de rentrer en France après un an de 

mission, comment s’est passée ta deuxième 

partie de mission?

Comme lors de mon premier séjour, ma position 
au sein du CED est restée assez vague. Bien que 
toujours présente physiquement au centre, je ne 
suis intervenue que ponctuellement dans ses ac-
tivités. Cette position a cependant eu l’avantage 
de me donner plus de liberté pour me concentrer 
sur le deuxième axe de ma mission, à savoir la 
rencontre d’autres associations indiennes.

Les attentats de Bombay, fin novembre 2008, 

ont-ils eu un impact sur ta mission?

Le début de mon retour à Bombay a en effet été 

fortement marqué par l’attaque terroriste du 26 
novembre qui a duré plusieurs jours, fait plus de 
170 morts, et s’est déroulée dans le centre histo-
rique de Bombay où se trouve également le CED. 
Cela a inévitablement orienté une partie de mes 
activités. Cette attaque a cristallisé la haine d’une 
partie de la population et des médias contre le 
Pakistan. Les attentats ont provoqué une suren-
chère nationaliste et belliqueuse dont la lecture 
faite par la presse étrangère m’a semblé incom-
plète ou biaisée. A travers mes deux articles j’ai 
voulu à la fois réagir aux appels à la guerre et 
tenter d’analyser ces attentats et la réaction in-
habituelle qu’ils ont suscitée, émanant princi-
palement des classes sociales les plus aisées, qui 
étaient pour la première fois directement visées.

Quels apports personnels et professionnels 

peux-tu tirer de  ta mission ?

C’est la première fois que je travaille dans une 
association indienne avec des collègues indiens, 
que je suis immergée à 100% dans un milieu 
indien. Cette position privilégiée m’a permis de 
côtoyer de près les acteurs du changement so-
cial en Inde, d’approfondir ma connaissance de 

certaines questions, de me tenir informée de l’ac-
tualité indienne mais aussi mondiale. Cela me 
permet d’enrichir et d’affiner mon propre regard, 
de connaître également les visions critiques des 
Indiens sur le «Nord» qui est loin d’être perçu 
comme un modèle à imiter.

Et maintenant ?

Je retourne en Inde pour continuer un temps 
mon travail avec Ritimo.
En fait, cette année passée à Bombay n’a fait que 
confirmer mon désir de vivre dans ce pays et, 
contre toute attente, dans cette ville gigantesque, 
certes exténuante mais qui donne aussi une éner-
gie incroyable. Je compte ainsi poursuivre la pra-
tique de la danse classique indienne à Bombay 
car j’y ai trouvé une école et un professeur qui 
me conviennent parfaitement.
Après avoir passé un an à travailler sur des thé-
matiques variées et un peu en retrait, assise de-
vant un bureau et l’écran d’un ordinateur, l’appel 
du terrain se fait aussi sentir. 

VALÉRIE, EST PARTIE 
À BOMBAY (MUMBAY), 
TRAVAILLER AVEC LE 

CENTRE FOR EDUCATION 
AND DOCUMENTATION 
DANS LE CADRE D’UN 

PARTENARIAT AVEC LE 
RÉSEAU RITIMO.
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Comment as-tu été amenée à travailler 

sur la question des droits des étrangers ?

J’ai commencé à travailler bénévolement à 
la Cimade lorsque je vivais à Lyon. J’ai dé-
couvert alors la situation des sans papiers 
et je me suis sentie intimement concernée. 
Sans doute parce que leurs parcours me 
renvoyaient à ma propre histoire fami-
liale. Mes grands-parents paternels étaient 
de nationalité polonaise et ukrainiene. Ils 
se sont connus en Allemagne pendant la 
seconde guerre mondiale. A la fin de la 
guerre, ils sont restés dans un camp de per-
sonnes déplacées pendant plusieurs années 
et sont finalement venus vivre en France. 
Ils ont obtenu la nationalité française après 
quelques années seulement. J’ai toujours eu 
cette impression qu’ils ont été relativement 
bien accueillis à leur arrivée en France, sans 
rencontrer de grandes difficultés pour être 
acceptés. Ce décalage avec l’histoire de 
ceux que j’ai pu croiser à la Cimade m’a 
profondément marquée, même si en réflé-
chissant je me dis que je dois certainement 
avoir une vision idéalisée de l’accueil offert 

à mes grands-parents, car après tout, ils ont 
toujours refusé de parler de cette période 
dans les détails.

C’était si nouveau que ça pour toi de dé-

couvrir la situation des sans papiers en 

France ?

J’ai grandi en Corrèze. J’avais bien des ca-
marades de classe dont les parents étaient 
étrangers, mais je ne crois pas qu’ils avaient 
des problèmes de papiers, en tout cas pas à 
ma connaissance. Avant, j’avais une image 
plutôt lointaine des sans papiers, de celles 
qui naissent par petites touches en écoutant 
les médias. Et soudain, j’ai eu des personnes 
en face de moi.

Et puis tu es venue travailler à Paris...

Oui. Lorsqu’il a fallu faire un stage dans 
le cadre de mon master, n’ayant cessé de 
m’intéresser à la situation des étrangers en 
France, j’ai tout de suite contacté la Cimade 
à Paris. Dans ce cadre, j’ai participé à l’orga-
nisation de différents évènements en aidant 
à la préparation d’un colloque sur le co-

développement, d’une formation sur les poli-
tiques migratoires européennes et d’un sommet 
citoyen sur les migrations. Cela m’a permis de 
mieux connaître le réseau associatif travaillant 
sur ces questions.

Ces activités sont rentrées en résonance avec 

la mission que tu as accomplie à Madrid dans 

la foulée, non ? 

Tout à fait. Accueillie par CEAR, ma mission 
principale consistait à impulser et coordonner 
la participation des associations espagnoles à 
la campagne du réseau Migreurop « pour un 
droit de regard dans les lieux d’enfermement 
des étrangers». J’ai organisé des réunions de 
travail, aidé à préparer un agenda de campagne, 
des documents de plaidoyer, etc. Nous avons 
commencé par produire un document de po-
sitionnement sur les centres de rétention, ainsi 
qu’un Manifeste reprenant nos principales re-
vendications. L’objectif de la campagne à long 
terme est la fermeture de ces centres d’enferme-
ment pour étrangers. Mais tant que les centres 
existent, nous demandons un droit de regard 
à l’intérieur, c’est-à-dire un accès des organisa-

tions de défense des étrangers et plus largement 
de la société civile pour constater les conditions 
de rétention et dénoncer les abus. 

Quel est ton ressenti face à la rétention en 

Espagne ?

Une très grande opacité. Les associations n’ont 
aucun accès aux centres. Il existe quelques rap-
ports réalisés par le Défenseur du peuple ou 
pour le Parlement Européen, et tous dénoncent 
des conditions de détention désastreuses, tant 
au niveau des infrastructures que de l’hygiène 
et de la conduite du personnel de police qui 
surveille le centre. Mais il est très difficile d’ob-
tenir les témoignages des personnes internées, 
pourtant essentiels. Elles ont souvent peur des 
représailles en cas de dénonciations des abus 
dont elles sont victimes. 

A un niveau plus personnel, que t’a apporté 

la mission ?

L’expérience a été très riche ! Au niveau de 
l’apprentissage, j’ai aujourd’hui une meilleure 
connaissance de la législation espagnole et du 
fonctionnement des institutions.  La campagne 

« droit de regard » a été impulsée, l’objectif est 
donc accompli. On a organisé une conférence 
de presse et diffusé plusieurs communiqués. 
On a aussi rédigé une proposition d’amende-
ment à la loi sur l’immigration afin d’y inclure 
l’accès des ONG dans les centres de rétention. 
Cela m’a permis d’apprendre les techniques de 
plaidoyer. On a obtenu plusieurs rendez-vous 
politiques intéressants, avec des membres du 
Conseil d’Etat notamment. En parallèle, je me 
suis intéressée aux activités de différents mou-
vements sociaux liés à la défense du droit des 
étrangers en Espagne. 
Je suis globalement très satisfaite. J’ai vraiment 
envie de rester en contact avec les différentes 
associations que j’ai rencontrées, pour pouvoir 
suivre la campagne. Je pense que ma présence 
a contribué à relancer l’implication des associa-
tions espagnoles au sein de Migreurop. J’espère 
que la motivation va perdurer !

 

CLAIRE EST PARTIE À 
MADRID, EN ESPAGNE, 

DANS LE CADRE DU LAN-
CEMENT DE LA CAMPAGNE 
DE MIGREUROP « POUR UN 

DROIT DE REGARD DANS LES 
LIEUX D’ENFERMEMENT DES 
ÉTRANGERS ». ELLE A ÉTÉ 

ACCUEILLIE PAR LA COMMIS-
SION ESPAGNOLE D’AIDE AUX 

RÉFUGIÉS (CEAR).



31

Qui es-tu Lily ? Ton prénom est original !

Mes parents ne savaient pas comment m’ap-
peler ! C’est ma grand-mère qui a choisi mon 
prénom, en référence à Lili des Bellons, l’ami 
d’enfance de Marcel Pagnol, qui était un jeune 
garçon débrouillard. Les Erythréens que je 
rencontre, en tant que bénévole, m’appellent 
M’Bessa : « Le lion sans queue ». ou Genet 
Djigna : « paradis héros » en tigrinya. C’est 
amusant, je ne m’étais pas rendu compte qu’on 
m’avait toujours donné des noms de garçon !

Comment en es-tu venue à t’intéresser aux 

problèmes rencontrés par les personnes 

migrantes et à créer l’association : Terre 

d’Errance ?

Je suis originaire du Pas de Calais. Cela fai-
sait dix ans que je voyais des personnes mi-
grantes errer sur le bord des routes, mais je 
n’ai jamais pris le temps de m’arrêter. Puis je 
me suis retrouvée au chômage et j’ai lu une 
interview d’un prêtre qui intervenait auprès 
des migrants. C’était la première fois que 
j’entendais parler d’une aide apportée à ces 
personnes, j’avais enfin quelqu’un à contacter. 

Mon engagement remonte à ce moment là et à 
ma première visite sur le camp.
Quant à Terre d’Errance, c’est une petite as-
sociation de citoyens résistant à l’interdiction 
faite par une sous-préfecture du Pas-de-Calais 
de venir en aide aux migrants. Nous l’avons 
créée, en janvier 2008 à Norrent Fontes, village 
situé aux abords d’une aire de repos de l’A26 
« l’autoroute des Anglais », après la destruc-
tion par les autorités du camp de migrants sur 
lequel nous intervenions déjà en temps que 
collectif. On fait du soutien humanitaire pour 
les réfugiés qui se glissent dans les camions de 
cette aire de repos, espérant l’asile en Angle-
terre. Aujourd’hui je suis présidente de cette 
association.

Que va t’apporter le programme Echanges 

et Partenariats ?

Je pars en Grande Bretagne pour voir ce que 
les migrants deviennent une fois « passés ». Il 
y a toujours un rapport affectif entre les béné-
voles et les réfugiés, je veux savoir ce que sont 
devenus ceux qui m’ont confié leurs rêves et 
leurs déceptions. On se dit une fois qu’ils pas-

sent : « ça y est pour elle ou lui c’est réglé ! ». Mais 
en fait non, on les revoit quelques mois plus tard. 
Je veux observer le mode de gestion anglais des mi-
grations et le mettre en lien avec ceux du reste de 
l’Europe pour comprendre l’errance de millier de 
gens. Le programme Echanges et Partenariats me 
donne les moyens de prolonger mon engagement. 

Comment va s’organiser ton projet ?

Je pars pour récolter un maximum d’informations 
pour permettre de croiser ce que j’aurai observé 
en Grande Bretagne et les données récoltées dans 
d’autres pays européens. Nous avons très peu de 
contacts avec la Grande Bretagne, qui est pourtant 
très proche géographiquement. C’est pourquoi le 
GISTI est intéressé par l’envoi d’une personne qui 
puisse tisser des liens avec le réseau associatif sur 
place. 

Et ton passage  en Angleterre ?

En arrivant, j’ai contacté les migrants que j’avais 
rencontrés dans le Pas de Calais, des Erythréens 
essentiellement. Certains d’entre eux venaient 
juste de franchir la Manche, d’autres étaient là 
depuis plus longtemps. L’objectif était d’observer 

les conditions dans lesquelles ils vivent une fois de 
l’autre côté et de recueillir leurs témoignages.

Comment se sont déroulés les entretiens ? 

Quel est le ressenti des migrants une fois en 

Angleterre ?

Certains me parlaient ouvertement, mais les per-
sonnes que je connaissais moins ou que j’avais ren-
contrées il y a longtemps étaient plus méfiantes. 
A ces entretiens s’ajoute le travail d’observation 
de la vie quotidienne. Ceux qui viennent d’arriver 
sont déçus. Ils sont sur la route depuis tellement 
longtemps et ont vécu des situations si difficiles 
qu’ils se sont créés un pays idéal. Pour autant, ils 
n’abandonnent pas leur rêve et évoquent déjà une 
suite au voyage, aux Etats-Unis ou au Canada. Ce 
qu’ils veulent avant tout, c’est des papiers et du 
travail ! En Angleterre, ils se sentent isolés et n’ont 
de contacts qu’avec les institutions. Complètement 
l’inverse de la France.

Quelle est ton impression générale de la 

mission ?

J’ai comme un goût d’inachevé. Je crois que je 
m’étais fixé trop d’objectifs. J’ai réalisé des entre-

tiens de parcours de vie des migrants, mais fina-
lement, j’aurais pu le faire en France. Je me suis 
alors intéressée à leur situation administrative pour 
les aider à comprendre le dédale législatif anglais, 
croisé avec celui de l’Europe.
J’ai aussi eu des difficultés pour m’intégrer au tissu 
associatif britannique. La forte emprise de l’Etat 
dans l’accueil des demandeurs d’asile, ajoutée à la 
forte institutionnalisation des associations, laisse 
peu de place au travail de terrain directement au-
près des bénéficiaires, les migrants et demandeurs 
d’asile.

Qu’est-ce que tu envisages pour la suite ?

Je vais me recentrer sur mon association Terre 
d’Errance, car il s’est passé beaucoup de choses 
pendant mon absence. 
J’ai aussi le projet d’aller en Italie pour voir  pour-
quoi les  réfugiés  politiques s’enfuient à nouveau, 
s’échappent de ce pays européen ! 

LILY EST PARTIE POUR 
LE GISTI À LONDRES 

ACCUEILLIE PAR LE MRN 
POUR RENDRE COMPTE DE 

LA SITUATION DES 
PERSONNES MIGRANTES 
UNE FOIS ARRIVÉES EN 

ANGLETERRE.



33

Qu’est ce qui t’a amenée à partir en Haïti 

pour un an ?

Haïtienne de nationalité française, j’ai quitté 
le pays juste après la chute de Jean-Claude 
Duvalier en 1986, j’avais 5 ans. J’y suis retour-
née en 95 en visite, puis en 2003 pour faire 
des recherches de terrain pour mes travaux 
universitaires. En maîtrise d’information et 
de communication, j’ai rédigé un mémoire 
sur l’impact de la radio. Je me suis appuyée 
sur les bouleversements politiques en Haïti 
pendant la dictature de Duvalier, et au Rwan-
da pendant le génocide. Ma réflexion portait 
sur le rôle qu’a joué ce média en tant qu’outil 
de mobilisation ou d’influence, que ce soit 
dans l’émancipation des peuples ou dans l’or-
chestration d’une machine génocidaire. En 
arrivant à Port-au-Prince, j’étais curieuse de 
voir si, après toutes ces années, la relève avait 
été effectuée.

Quel est le cadre du projet dans lequel s’ins-

crit ta mission ?

C’est la troisième fois qu’un envoi de volon-
taire a lieu en Haïti dans le cadre du pro-

gramme d’Echanges et Partenariats. Ainsi, 
après Cindy (session 7), je pars à mon tour 
au sein d’AlterPresse, une agence de presse 
en ligne.
L’objectif principal de cette mission est de 
renforcer les partenariats et d’informer les 
sociétés civiles françaises et haïtiennes sur le 
rôle des radios communautaires en Haïti, ces 
médias alternatifs qui permettent l’expression 
des sans voix, qui relaient les initiatives de la 
société civile haïtienne. Ma mission comporte 
donc différents volets. Il faudra que je rédige 
des articles approfondis sur des thématiques 
qui intéressent les deux partenaires et que 
j’effectue une étude sur le paysage médiatique 
alternatif haïtien, dont fait partie AlterPresse, 
afin de comprendre comment relayer les ini-
tiatives de la société civile haïtienne.

Quels obstacles as-tu rencontrés dans le dé-

roulement de ta mission ?

Outre les difficultés linguistiques de départ 
liées au fait que je ne parle pas le créole haï-
tien, j’ai rencontré des obstacles dus à la to-
pographie de l’île et à l’état des routes, qui 

rendaient mes déplacements difficiles. Or les 
radios que je devais aller rencontrer sont le plus 
souvent perchées dans les hauteurs des monts ou 
dans des endroits difficiles d’accès. L’éloignement 
géographique et le fait de devoir sillonner le pays 
seule m’ont souvent découragée de m’y rendre. 
Une voiture aurait été la bienvenue…

Quelles étaient tes attentes personnelles vis-à-

vis de l’année que tu t’apprêtais à passer là-bas ?

Les cultures française et haïtienne sont inhérentes 
à ma personne. Cette mission me permettait de 
faire le lien entre ces deux cultures, sans privilé-
gier l’une au détriment de l’autre. Renouer avec 
ma langue maternelle, approfondir ma culture 
haïtienne et me rapprocher des préoccupations 
de la population étaient, en résumé, mes attentes.

Et ?

D’une manière générale, cette année a été ex-
trêmement riche. Le fait de travailler dans une 
agence de presse, qui a eu la volonté de me faire 
découvrir toutes les facettes de la société haï-
tienne en me faisant couvrir des événements di-
vers et variés, m’a permis de combler une grande 

partie de mes attentes. L’un de mes objectifs était 
notamment de me sentir plus à l’aise avec ma 
double culture. En tant que franco-haïtienne, 
cette année a été une véritable épreuve identi-
taire, me faisant passer par les montagnes russes 
des sentiments. La simple idée de vivre et de tra-
vailler en France ou en Haïti m’était, à tour de 
rôle, insupportable. Aujourd’hui, je sais apprécier 
ce que m’offrent mes deux pays.

Et du point de vue du partenariat et de la soli-

darité internationale ?

Là, le bilan est plus mitigé. Ces notions restent 
pour moi assez abstraites et surtout très dif-
ficiles à mettre en œuvre. Comment agir dans 
un contexte où l’inégalité est le maître mot de 
la société ? Le fait qu’il y ait de très nombreux 
volontaires internationaux en Haïti a également 
compliqué les choses… Les Haïtiens sont habi-
tués au passage incessant des internationaux. 
Dans ce contexte, j’ai eu du mal à établir avec 
eux des relations sincères, détachées des intérêts 
immédiats. 

Et maintenant, que va tu faire de tout ce temps, 

quelle sera ta vie ?

Sur le plan professionnel, je crois qu’une expé-
rience dans un pays étranger quel qu’il soit est 
toujours un plus. Cela donne des informations es-
sentielles sur notre caractère au futur employeur, 
telles que la mobilité, l’ouverture d’esprit et la ca-
pacité d’adaptation. Enfin, cette expérience pro-
fessionnelle, au sein d’associations actives dans la 
défense des droits humains, conforte mon désir 
de travailler dans ce genre de structures. Mais 
en même temps je suis consciente qu’une année 
est insuffisante pour appréhender un pays. C’est 
pourquoi j’envisage de retourner travailler une 
année supplémentaire en Haïti dans le domaine 
de la communication événementielle.

MARIE EST PARTIE 
À PORT-AU-PRINCE POUR 
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ALTERPRESSE.
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Quel est ton parcours ? et comment as-tu 

été impliquée dans le programme ?

J’ai une formation plutôt généraliste dans 
le champ du développement social. J’ai fais 
un stage à l’accueil des étrangers du Secours 
Catholique de Montpellier, j’y ai eu un coup 
de cœur pour l’accompagnement et le droit 
des étrangers. J’ai ensuite fait un Master pro-
fessionnel dans l’humanitaire et la solidarité 
internationale qui comprenait un travail de 
recherche sur la capacité d’adaptation de la 
population migrante au Maroc. Ayant grandi 
là-bas, ce séjour m’a permis de côtoyer quasi 
quotidiennement la population subsaha-
rienne et de m’impliquer dans le réseau mi-
litant de défense des droits de l’Homme et 
des droits des migrants. C’est ainsi que j’ai 
rencontré, entre autres, les membres fonda-
teurs du Gadem. Le GISTI et les membres 
du Gadem se connaissaient aussi. Le Gisti a 
déjà participé à l’envoi de volontaires dans 
le cadre du programme d’Echanges et Par-
tenariats. Le lien semble donc s’être fait 
naturellement entre les trois structures qui 
souhaitaient travailler avec un volontaire 

qui connaisse relativement bien le contexte 
marocain, la situation des migrants et le ré-
seau impliqué dans les questions du droit des 
migrants.

Quels sont les grands objectifs de ta mis-

sion ? Professionnels et personnels

Il s’agit de renforcer le partenariat entre le 
Gadem et le Gisti et de participer au renfor-
cement du Gadem. Plus personnellement, 
cette mission va me permettre de faire le lien 
entre un domaine et un pays dans lesquels je 
souhaitais m’investir davantage et de revenir 
au Maroc avec un autre regard, un autre sta-
tut, tout en bénéficiant de la double culture 
qui me constitue et que j’interroge constam-
ment. De plus, travailler auprès des migrants 
au Maroc me permet de côtoyer la popula-
tion marocaine mais également subsaha-
rienne et étrangère au Maroc…une ouverture 
énorme ! Le programme d’Echanges et Par-
tenariats m’est apparu, de ce fait là, novateur 
et en accord avec ma vision du partenariat, 
l’envisageant comme un réel échange, un en-
richissement réciproque.

Et alors…comment s’est passée ton arrivée 

dans ton association d’accueil ? et ta pre-

mière partie de mission ?

Je suis arrivée au même moment que l’acquisi-
tion du nouveau local. Le GADEM a donc lié 
mon arrivée à l’inauguration et organisé une 
petite réception en invitant les différents par-
tenaires. Au-delà de l’entrée en poste très po-
sitive, je démarrais donc véritablement avec le 
lancement de l’association, j’ai donc été assez 
rapidement intégrée dans les activités.
Les six premiers mois ont été très enrichissants 
tant du point de vue de l’équipe de travail que 
des réseaux militants où je sentais qu’on me 
laissait ma place, une marge de manœuvre et 
des responsabilités importantes. Ca m’a donc 
motivée à m’impliquer encore plus sur le travail 
d’analyse, de plaidoyer, tout en maintenant un 
lien constant avec les migrants.

Et dans la seconde partie, cette dynamique a 

continué ?

La seconde partie a été l’aboutissement de tout 
ce qui avait été mis en place avant. Le GADEM 
a notamment organisé un atelier de perfection-

nement sur la défense des droits des étrangers 
pour les avocats, ainsi que des rencontres avec 
des militants et acteurs associatifs autour de 
l’amélioration de l’action de terrain et de la dé-
fense des droits. Cette période a été marquée 
par des temps forts, comme la publication du 
rapport GADEM sur l’application par le Maroc 
de la Convention internationale sur la protec-
tion des droits de tous les travailleurs migrants 
et des membres de leur famille, d’une étude sur 
le cadre juridique marocain relatif aux droits 
des étrangers ; étude que j’avais coordonnée en 
première partie.

Quel bilan tires-tu de ta participation au pro-

gramme ?

J’ai énormément appris en discutant avec des 
migrants subsahariens et des marocains, dans 
les quartiers, dans le cadre des associations ou 
du suivi juridique, à Rabat en particulier mais 
pas uniquement. Au niveau personnel, cela a 
été aussi une véritable reconnexion avec mon 
pays d’origine, alors que j’appréhendais mon 
retour. J’ai aussi appris à mieux connaître le 
milieu associatif marocain, les rouages de l’ad-

ministration et à comprendre davantage les pré-
occupations de la population. Cela m’a aussi 
permis de réinterroger la perception que je 
pouvais avoir de la société française. Je trouve 
que c’est réellement un privilège. Le fait de 
travailler en lien avec une association comme 
Echanges et Partenariats m’a aussi amené à res-
sentir une liberté de penser, une interrogation 
constante de nos postures, de ma place au tra-
vers de mon identité et d’un travail au Maroc 
en lien avec des marocains, des subsahariens et 
des « occidentaux ».

Et maintenant ? quels sont tes projets ?

J’aimerais continuer à travailler autour de ces 
questions au Maroc, tout en restant intégrée 
au GADEM. Mais je ressens, pour le moment, 
le besoin de ne pas m’engager professionnel-
lement sur du long terme car après un an de 
travail intense et très prenant, j’ai aussi besoin 
de prendre un peu de recul. 

NADIA EST PARTIE À 
RABAT TRAVAILLER POUR 
LA DÉFENSE DES DROITS 

DES MIGRANTS 
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D’UN PARTENARIAT 
GADEM /GISTI.
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Après deux années de fac de philosophie, 

tu as fait une pause de deux ans dans tes 

études, pourquoi ? 

Après la théorie, j’ai voulu passer à la 
pratique en allant voir ce qu’il se passait 
ailleurs. C’est pour cela que j’ai voyagé 
dans plusieurs pays : Danemark, Nor-
vège, Italie, Irlande et Palestine, alternant 
entre jeune fille au pair et travail dans les 
fermes biologiques. Pour moi, réfléchir sur 
le monde dans un amphi n’était pas cohé-
rent, je voulais participer concrètement et 
ne pas regarder le monde de l’extérieur. 
Après cette pause de deux ans, j’ai voulu 
rendre plus professionnels mes engage-
ments militants et c’est pour cette raison 
que j’ai repris une année à l’université en 
licence professionnelle « Accompagne-
ment et coordination de projets de soli-
darité internationale et de développement 
durable ». Cette formation m’a permis de 
me poser beaucoup de questions sur di-
verses thématiques, comme l’intercultura-
lité ou le genre par exemple.

Qu’est ce qui t’a amené à te centrer sur la 

Palestine, plutôt que sur d’autres pays ? 

C’était comme une évidence. En voyant 
l’injustice de la situation, j’ai compris ra-
pidement que j’avais des choses à faire là-
bas, avant tout autre chose. Je considère la 
Palestine comme le symbole de tout ce qui 
peut m’empêcher de dormir : la misère, 
l’injustice, le non respect des droits.

En quoi le programme d’envoi de volon-

taires d’Echanges et Partenariats (EP) 

t’a-t-il intéressée ? 

J’ai connu EP à travers le réseau d’associa-
tions pour la Palestine auquel j’appartiens. 
Le constat fait par EP, suite à une mission 
en Palestine en juin 2008, correspondait à 
ce que j’avais pu moi-même observer : il 
existe un décalage entre les attentes des 
Palestiniens et les projets des associations 
françaises. L’objet de ce volontariat est de 
faciliter les échanges entre des partenaires 
français et palestiniens. Ceci en prenant 
en compte les aspects tant politiques que 
culturels.

Quelle est donc ta mission en Palestine et 

comment l’appréhendes-tu ? 

Ma mission est de renforcer le partenariat 
entre deux associations françaises pour la Pa-
lestine (Génération Palestine et l’AFPS) et une 
plate forme d’ONG palestinienne (PNGO). 
Actuellement, les associations françaises ap-
puient les projets en Palestine et soutiennent 
également les campagnes de sensibilisation 
en les relayant en France. Ma mission sera 
précisément d’identifier les campagnes qui 
semblent prioritaires pour les Palestiniens, de 
manière à ce que les associations françaises 
les relaient au mieux et répondent ainsi aux 
attentes des ONG palestiniennes. C’est une 
mission de grande envergure, avec beaucoup 
de responsabilités, qui m’effraie mais me mo-
tive aussi énormément. De fait, je suis la pre-
mière volontaire à partir avec EP en Palestine, 
il y a donc tout à construire. Le but est de 
consolider les échanges afin de les poursuivre.

Comment s’est passée ton arrivée dans la 

structure ?

Je suis arrivée le 22 décembre en Palestine et 

le 27 les bombardements ont commencé. J’ai 
donc eu une semaine tranquille d’adaptation 
et d’observation avant d’entrer en situation 
d’urgence, de crise. Les gens n’avaient plus de 
temps à m’accorder, ce qui est logique, mais 
cette situation m’a permis de voir le fonc-
tionnement de la structure en temps de crise. 
C’était clair qu’ils avaient l’habitude. Tout al-
lait vite. J’ai donc été tout de suite active dans 
la structure, j’avais pleins de choses à faire.  
Maintenant, quand j’y repense, je me rends 
compte que j’ai sauté des marches, je suis tout 
de suite rentrée dans le vif de l’action.

Comment s’est passée ta première partie de 

mission ?

Je n’assistais pas aux réunions car elles étaient 
en arabe. Je me suis occupée de tout ce qui 
était administratif. J’écrivais des rapports sur 
les mécanismes de la structure, des courriers 
diplomatiques. Tout se faisait en anglais. En 
arrivant sur le terrain je maîtrisais l’anglais, 
mais principalement à l’oral. A l’écrit c’était 
plus dur, surtout quand il s’agit d’un langage 
soutenu. Mais ça me plaisait beaucoup.

Comment envisages-tu ta deuxième partie 

de mission ?

Ce retour en France me permet de recadrer 
les choses et d’avoir des billes sur la façon 
de gérer le partenariat, qui n’a pas été évi-
dente dans la première partie de mission. 
De retour sur le terrain, je ferai en sorte de 
partager davantage. Le point très positif avec 
les associations françaises, c’est que l’AFPS 
m’a sollicitée pour aider un projet avec un 
groupe local dans la vallée du Jourdain, qui 
me semble essentiel bien qu’il s’éloigne un 
peu de ma mission.

LAURA REVIENT D’UNE 
PREMIÈRE PARTIE DE 
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Pourquoi t’intéresses-tu aux questions 

liées aux migrations et aux droits des 

étrangers ?

C’est venu très progressivement, en tra-
vaillant d’abord sur la question des discri-
minations faites aux femmes. A 17 ans, j’ai 
eu comme une sorte de révélation féministe. 
J’ai commencé à me documenter sur le su-
jet, à participer aux réunions de collectifs 
féministes. Je n’ai jamais milité dans une 
organisation à proprement parler, mais j’ai 
un peu tout essayé, de ni putes ni soumises 
aux indigènes de la République. J’ai égale-
ment travaillé durant mon premier séjour 
en Turquie sur l’engagement des femmes 
en politique. De retour en France, j’ai écrit 
mon mémoire sur la question des femmes 
turques au sein de l’immigration. Puis je 
suis repartie en stage à RASP, où j’ai été 
en contact avec des personnes étant dans 
des situations très délicates et ayant tra-
versé des épreuves complètement dingues 
pour arriver jusqu’aux portes de l’Europe. 
Là, j’ai vraiment compris ce que signifiait 
le concept d’Europe forteresse et ses consé-

quences. Avant j’étais déjà sensibilisée aux 
problèmes des sans papiers, des expulsions, 
des centres de détentions pour étrangers, 
mais là, ça m’a vraiment frappée. 

Comment t’es tu retrouvée à partir en mis-

sion pour Migreurop en Turquie ? 

En fait, en 2008, j’étais stagiaire à RASP. 
C’est donc depuis la Turquie que je suis en-
trée en contact avec le réseau Migreurop. 
RASP et Migreurop ont déjà travaillé en-
semble auparavant et trois volontaires sont 
déjà parties par le programme Echanges et 
Partenariats depuis 2005 : Isabelle, Ceren et 
Sophie. Je suis donc la quatrième.

Et pourquoi, alors que tu avais déjà des 

contacts en Turquie, as-tu voulu revenir 

en France pour partir dans le cadre du 

programme d’Echanges et Partenariats ? 

Qu’attendais-tu ?

Je pensais d’abord qu’Echanges et Partena-
riats allait me permettre de rester en Tur-
quie et de travailler sur un sujet qui me 
passionne, avec RASP et Migreurop. Mais 

CLÉMENCE EST PARTIE 
POUR LE RÉSEAU MIGREU-
ROP À ISTANBUL, EN TUR-

QUIE, POUR TRAVAILLER 
SUR LE PROJET D’OBSER-

VATOIRE DES FRONTIÈRES. 
ELLE EST ACCUEILLIE AU 

SEIN DE L’ASSOCIATION 
REFUGEE ADVO-

CACY AND SUPPORT 
PROGRAM(RASP)-HCA. 

après le mois de formation, je me suis rendu 
compte que ma mission était inscrite dans 
un cadre bien plus global, qui dépasse même 
largement la question des migrations. Ça m’a 
vraiment permis de recadrer mon action dans 
le champ de la solidarité internationale et de 
mettre du sens derrière des concepts.

En quoi consiste ta mission ?

Elle est double : il s’agit de faire un rapport sur 
la situation des migrants à la frontière gréco-
turque, du côté turc de la frontière. Migreurop 
organisant une mission en parallèle sur la si-
tuation côté grec. Mais je dois aussi travailler 
avec l’équipe de RASP pour accompagner les 
demandeurs d’asile dans leur démarche auprès 
du Haut Commissariat aux Réfugiés. 

Après quatre mois passés sur le terrain quel 

bilan fais tu ? Que t’a apporté l’expérience 

avec Migreurop, toi qui travaillais déjà avec 

RASP ?

Le travail avec Migreurop m’a amenée à m’im-
pliquer davantage auprès des migrants, sans 
distinction de statut. Jusqu’ici, avec RASP, je 

ne travaillais qu’avec les demandeurs d’asile et 
les réfugiés. Cette mission m’a également per-
mis de faire un véritable travail de terrain : aller 
régulièrement dans les quartiers où vivent les 
migrants, faire du recueil de témoignages, al-
ler rencontrer les migrants aux frontières avant 
leur passage, rencontrer les autorités…
Ce travail de terrain a été parfois très dur, 
cela m’a énormément remuée, touchée. Avant, 
j’étais au bureau quand je recevais les dossiers 
et j’étais plus protégée. Là, j’ai été davantage 
confrontée à la souffrance, à la mort.

Mais finalement, les deux aspects de la mission 
sont assez complémentaires et m’ont permis 
d’avoir une vision plus globale. Le partenariat 
entre RASP et Migreurop a été également en-
richi, puisque RASP est depuis devenu membre 
du réseau Migreurop. 

Comme bénévole, en marge de la mission, j’ai 
aussi participé à l’organisation de cours de lan-
gue en faveur des mineurs étrangers qui n’ont 
pas accès à l’éducation. Cette parenthèse dans 
leur vie, parfois longue, les prive de leurs droits 

élémentaires. On a aussi organisé à plusieurs 
un atelier hip hop dans lequel on s’est vraiment 
bien amusés.

A l’issue du programme d’Echanges et Parte-

nariats,  penses-tu rentrer en France ?

J’ai beaucoup bougé étant petite à cause du tra-
vail de mon père : il est géologue minier et on 
a donc fait à peu près toutes les fermetures de 
mines en France… Alors pour moi la question 
de rentrer ne veut pas dire grand chose. J’aime-
rais continuer à vivre et travailler en Turquie, 
si j’en ai l’occasion. Mais si je ne trouve pas de 
travail, j’irais ailleurs, ce n’est pas vraiment un 
problème. Je fais un peu partie de cette caté-
gorie ultra privilégiée des migrants européens, 
pour qui les frontières sont toutes ouvertes. 
Donc j’irais là où je trouverais un travail qui 
me plaise, où que ce soit.
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Quand tu prends la parole, tu sembles 

choisir avec soin chacun de tes mots. Tu 

n’aurais pas fait du droit par hasard ?

Mais oui ! Pourtant, après mon bac, j’ai 
longuement hésité avec une toute autre fi-
lière. Je serais bien devenue restauratrice de 
meubles… En y repensant, je me dis que la 
même chose devait m’attirer dans le droit 
et la restauration : trouver la faille, com-
prendre comment elle est apparue et cher-
cher à y remédier.

Tu es partie à Amsterdam pour travailler 

sur la problématique de la traite et de 

l’exploitation des étrangers. Peux-tu nous 

expliquer de quoi il s’agit ?

D’un point de vue historique, on a parlé 
de traite d’abord en rapport avec l’escla-
vage des Africains, puis aussi en lien avec 
la prostitution des femmes. D’un côté, il 
s’agissait de désigner le commerce des es-
claves africains et leur transport (« traite 
des Noirs »). De l’autre, il était question 
du recrutement et du transport de femmes 
vers l’étranger en vue de leur prostitution 

(« traite des Blanches »). Aujourd’hui, le « 
traitant » est considéré comme celui qui fa-
cilite n’importe quelle forme d’exploitation 
(esclavage, exploitation de la prostitution, 
mais aussi travail forcé, servitude ou pré-
lèvement d’organe) en recrutant une per-
sonne, en la transportant, en l’hébergeant, 
etc. Le traitant peut lui-même exploiter 
cette personne ou bien n’être qu’un inter-
médiaire, un complice de l’exploiteur.

Comment en es-tu venue à t’intéresser à 

ce sujet ?

Au cours de mes premières années d’études 
de droit, de nombreux évènements ont été 
organisés afin de fêter le 150è anniversaire 
de l’abolition de l’esclavage (1848). J’ai alors 
réalisé les lacunes du droit en la matière. 
Si l’institution de l’esclavage avait bel et 
bien été abolie en France, aucune loi ne 
l’interdisait clairement. Seulement quelques 
infractions permettaient tant bien que mal 
de le punir. Ça m’a intrigué et, en m’y in-
téressant, un constat s’est très vite imposé à 
moi : la plupart des victimes des formes ac-

JOHANNE, MEMBRE DU 
GISTI, EST PARTIE AUX 
PAYS-BAS TRAVAILLER 

SUR LA TRAITE ET 
L’EXPLOITATION DES 

ETRANGERS AVEC 
L’ASSOCIATION 

HUMANITAS-BLINN. 

tuelles d’exploitation sont étrangères, souvent 
en situation irrégulière, du moins en Europe. Et 
pourtant, on constate que ces dernières tendent 
à être sanctionnées plutôt que protégées. C’est 
en cherchant à résoudre ce paradoxe que j’ai un 
jour frappé à la porte du Gisti. J’y suis restée.

Après cinq mois passés à Amsterdam, penses-

tu avoir rempli ta mission ?

Ma mission consistait à identifier les obstacles, 
communs à la France et aux Pays-Bas, que 
rencontrent les étrangers victimes de traite ou 
d’exploitation pour exercer leurs droits. J’ai 
donc examiné le droit hollandais et sa mise en 
œuvre. Outre un travail conséquent de docu-
mentation et de lecture, j’ai participé au projet 
Détention de BLinN. Cela consistait à rencon-
trer des étrangers emprisonnés, en raison de 
leur situation irrégulière, alors que certains 
signes indiquaient qu’ils avaient probablement 
été victimes de traite ou d’exploitation. Au fur 
et à mesure de mes recherches, je faisais part de 
mes conclusions au Gisti et à BLinN au moyen 
d’articles développant un aspect ou un autre de 
la politique hollandaise en matière de traite et 

d’exploitation, en essayant de toujours pointer 
d’éventuelles ressemblances avec la situation 
française. 

Facile quoi !

Pour chaque article, il fallait d’abord que je 
comprenne et assimile des informations dispo-
nibles uniquement en hollandais ou en anglais. 
Ensuite, j’écrivais mes textes en anglais afin 
d’en discuter avec mes collègues de BLinN. En-
fin, je les réécrivais en français afin de recueillir 
les commentaires de mes partenaires français 
travaillant sur les différentes formes d’exploi-
tation que connaissent les étrangers en France. 
Ces articles ne devaient pas seulement être des 
outils d’information mais aussi le support d’un 
échange entre acteurs de terrain venant d’ho-
rizons différents. Ce processus a pris plus de 
temps que prévu. 
Les quelques articles qui ont été effectivement 
diffusés ont été l’occasion d’échanges très 
riches. Cela m’a notamment permis de réali-
ser à quel point le dialogue entre syndicats et 
ONG défendant les droits des migrants, ceux 

des personnes prostituées, ceux des travailleurs 
domestiques ou ceux des victimes de traite et 
d’exploitation était indispensable. 

Et d’un point de vue personnel ?

J’ai trouvé un certain équilibre. Un équilibre 
entre mes activités universitaires et mon enga-
gement sur la question de la traite et de l’ex-
ploitation. Jusqu’à présent, je menais d’un côté 
mes recherches sur la traite et l’exploitation 
dans un contexte universitaire et, de l’autre, je 
travaillais bénévolement à un meilleur accès au 
droit et à la justice des personnes victimes de 
ces phénomènes. À l’occasion de ma mission, 
j’ai pu allier les deux, de façon à analyser avec 
une distance suffisante les causes structurelles 
de la criminalisation des étrangers qui en sont 
victimes, tout en leur apportant une aide di-
recte. Etre dans la peau d’un militant-chercheur 
et plus seulement d’un chercheur engagé aura 
été une belle expérience.
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J’imagine que ton parcours universitaire 

a un rapport avec le fait que tu fasses un 

volontariat de solidarité internationale 

aujourd’hui… ? 

J’ai toujours aimé étudier, surtout les 
problématiques économiques, sociales et 
politiques. Théories que je confrontais 
toujours à des cas pratiques. Maintenant, 
j’ai envie de m’impliquer pour connaître 
d’autres cultures et pour participer à une 
lutte, à une mobilisation. Et c’est ce que 
me permet ce volontariat.

Comment es-tu venue à t’intéresser à l’ac-

cès aux droits ?

À partir de ma troisième année de fac je 
me suis dit que mes connaissances théo-
riques ne suffisaient pas et qu’il me fallait 
de la pratique. C’est pour cette raison que 
j’ai fait un stage à la mission de coordina-
tion pour les droits de l’homme au Minis-
tère des Affaires Etrangères. J’ai rédigé un 
rapport critique sur la précarité et l’exclu-
sion en France. J’ai continué en effectuant 
un stage, au CRID ou j’ai pu approfondir 

mes connaissances sur cette thématique en 
les confrontant à la réalité de terrain des 
associations françaises. J’étais en charge de 
monter et d’animer une plateforme d’as-
sociations qui a proposé des recomman-
dations pour faciliter l’accès aux droits. A 
travers cette expérience, j’ai compris que 
le droit peut être un moyen de pression 
face au gouvernement. D’autant plus que 
ce contre rapport a été présenté devant le 
comité des DESC des Nations Unies. 

Que vas-tu faire au Maroc ?

Ma mission sera de renforcer le partenariat 
entre EP et Action Jeunesse. Je devrai inté-
grer la structure et comprendre comment 
elle fonctionne, comment elle mobilise les 
jeunes sur des questions sociétales, com-
ment elle lie l’engagement politique des 
jeunes à leur vie quotidienne et cela dans 
une dynamique collective. Il est prévu que 
je participe aux projets de documentaires 
sur le patrimoine culturel marocain dans 
le but de les diffuser lors de festivals au 
Maroc, en France et en Espagne. Un deu-

xième axe sera de participer à la campagne 
de plaidoyer sur les politiques publiques des 
jeunes, des femmes, des handicapés en se fo-
calisant sur les droits économiques, sociaux et 
culturels et la gouvernance locale.

Par quels moyens penses-tu développer les 

partenariats entre EP et AJ ?

Tout d’abord, en informant les membres d’EP 
des activités et démarches d’AJ mises en place 
pour favoriser la mobilisation des jeunes. 
Pour ce faire, j’irai dans d’autres villes que 
Rabat, ce qui permettra de faire un point sur 
l’ensemble des groupes locaux. Il est prévu 
d’échanger sur les pratiques et les produc-
tions audiovisuelles d’AJ et en France. Dans la 
même logique, je pourrai lier mes expériences 
sur les DESC en France aux initiatives futures 
d’AJ sur cette thématique. Le partenariat sera 
renforcé par la venue de partenaires et de 
membres d’EP au Maroc. Et réciproquement, 
des jeunes d’Action Jeunesse vont pouvoir se 
rendre en France pour rencontrer d’autres as-
sociations de solidarité internationale et parti-
ciper aux activités d’EP.

Tu reviens de ta première partie de mission ? 

C’était comment ?

J’ai commencé par beaucoup lire sur la situa-
tion des jeunes au Maroc et discuter avec des 
jeunes de l’association. J’ai découvert un pays 
en mouvement, avec beaucoup d’initiatives 
sociales et associatives. Un pays qui est tant 
complexe sur le plan politique et économique 
que pluriel sur le plan social et culturel. En-
suite, mon quotidien a été ponctué par l’or-
ganisation d’activités pour Action Jeunesse. 
Cela m’a permis de travailler sur des aspects 
logistiques et plus proches du terrain. En 
participant à l’organisation de l’université 
d’hiver d’Action Jeunesse, j’ai mêlé à la fois 
une réflexion sur la thématique de l’événe-
ment, Droits et citoyenneté, à un aspect plus 
organisationnel, de manière à le rendre plus 
participatif. 
Depuis un mois, nous sommes sur l’orga-
nisation du projet « Regards croisés sur 
le patrimoine culturel », dont Echanges et 
Partenariats est le partenaire direct. Ce pro-
jet consiste à recruter 15 jeunes marocains, 
étudiants, jeunes diplômés, acteurs associa-

tifs pour qu’ils participent à la réalisation de 
trois documentaires sur le patrimoine culturel 
marocain. J’ai pris part au recrutement, à la 
journée de sélection et à l’organisation de la 
formation des 15 jeunes. 

Comment se prépare ta seconde partie de 

mission ?

Il est prévu que je me rende dans des régions 
où Action Jeunesse est présent. Pour l’instant, 
la province de Zagora est prévue (Sud-est du 
Maroc). Elle est connue pour son dynamisme 
associatif et l’approche participative adoptée. 
Ensuite, je tiens à mettre en application cer-
tains points du plan d’action sur les droits 
économiques, sociaux et culturels en com-
mençant par la formation des membres du 
FMAS. Il s’agira de lancer la réflexion sur les 
DESC au travers de leurs activités. A côté de 
cela, je continuerai à participer aux activités 
d’AJ, notamment sur le projet « regards croi-
sés sur le patrimoine culturel marocain » et 
le plaidoyer d’Action Jeunesse pour une poli-
tique publique intégrée de la jeunesse.

JUSTINE REVIENT D’UNE 
PREMIÈRE PARTIE DE 

MISSION AU MAROC SUR 
LA THÉMATIQUE JEU-

NESSE, DANS LE CADRE 
D’UN PARTENARIAT 

ENTRE ECHANGES ET 
PARTENARIATS ET 

ACTION JEUNESSE. ELLE 
REPART POUR 6 MOIS.
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Peux-tu nous présenter ton parcours en 

quelques mots ?

J’ai réalisé des études d’histoire à Nantes 
et à Lisbonne. Puis je me suis réorienté 
vers un master d’ingénierie de projets, 
pour lequel j’ai effectué un stage à la fon-
dation Charles Léopold Mayer au sein de 
l’équipe d’organisation du forum China-
Europa.
J’ai ensuite effectué une mission au Portu-
gal au sein de l’association Solidariedade 
Imigrante, pour préparer le sommet alter-
natif Afrique Europe de novembre 2007. 
L’expérience fut enrichissante et m’a don-
né envie de continuer à découvrir d’autres 
pays et d’autres cultures.

C’est pour cela que tu es ensuite reparti 

pour le Brésil ?

Oui, je suis parti avec EP et l’AFVP re-
joindre l’association Alternative Terrazul à 
Fortaleza, dans l’État du Céara, puis à Be-
lém travailler avec l’équipe d’organisation 
du FSM de Belém. 

Quel était le contenu de ta première partie 

de mission?

Elle concernait l’association Terrazul, qui se 
définit comme une organisation ecosocialiste 
et intervient dans plusieurs domaines comme 
la santé, la citoyenneté, l’agenda 21, la jeu-
nesse, la consommation durable, l’économie 
solidaire et l’écologie. Elle travaille beaucoup 
sur des programmes d’éducation environne-
mentale et des campagnes pour la défense de 
l’environnement. Il s’agissait d’aider à la créa-
tion d’un projet de programme de volontariat 
que la Jeunesse Alternative Terrazul souhaite 
développer sur la défense ou l’éducation à 
l’environnement. 

Quel en a été le bilan?

Très positif. J’ai appris beaucoup. L’ONG 
travaillait sur la consommation consciente, 
auprès de différentes communautés de la 
ville. J’ai ainsi vu l’organisation de groupes de 
quartier, principalement des associations de 
femmes, et j’ai compris une partie des enjeux 
du travail politique dans les quartiers. 

Comment as-tu ensuite envisagé la deuxième 

partie de ta mission ?

Avec impatience. J’avais envie de me retrouver 
au cœur de l’organisation du plus grand événe-
ment de la société civile. Je savais qu’il allait y 
avoir deux temps importants : l’appui au secré-
tariat du Forum Social Mondial pour la partie 
communication et la logistique de la venue des 
organisations françaises. Cela allait me per-
mettre de rencontrer des situations nouvelles 
et puis cela faisait écho à ce que j’avais réalisé 
à Lisbonne pour le sommet alternatif Afrique-
Europe ou sur le sommet Chine-Europe ... mais 
cette fois en beaucoup plus grand !

Qu’as-tu fait concrètement pendant les cinq 

derniers mois de cette mission ?

J’ai travaillé au sein du secrétariat du FSM à 
Belém, où j’ai mis à jour le site Internet en inté-
grant les informations en langue française. J’ai 
également travaillé à l’organisation des «  As-
semblées de convergence » (convergence des 
mouvements sociaux, des luttes), qui devaient 
avoir lieu à la fin du Forum. Enfin, j’ai préparé 
l’arrivée de la délégation du CRID et les ren-

contres des membres de la délégation avec les 
partenaires de la FASE (Fédération des Orga-
nismes pour l’Assistance sociale et l’Education), 
une association brésilienne avec laquelle j’étais 
en lien. 

Que retiens-tu de ton expérience d’organisa-

tion d’un événement tel que le Forum Social 

Mondial ?

J’avais déjà participé à l’organisation de som-
mets et de rencontres, mais à une échelle beau-
coup plus petite. Là c’était un événement de 
beaucoup plus grande ampleur : il a fallu ac-
cueillir 130000 personnes ! C’était une occasion 
unique et nouvelle pour moi de sentir le réel 
dynamisme des mouvements sociaux, qui ne 
se cantonnent pas à la théorie mais apportent 
aussi des réponses concrètes et les mettent en 
application. L’économie solidaire en est un bel 
exemple.

Les relations avec les divers membres de l’or-
ganisation ont aussi été particulièrement so-
lidaires et chaleureuses que ce soit avec les 
Brésiliens, les autres Américains du sud ou les 

Européens, tournés tous vers le même objectif.

L’organisation logistique était aussi une expé-
rience enrichissante, y compris avec ses erreurs 
et les tensions, comme par exemple les difficul-
tés à gérer les relations avec les habitants de 
la ville, notamment ceux de la favela à côte de 
laquelle s’est installé le FSM. 

Après toutes ces expériences et rencontres, 

as-tu déjà des nouveaux projets en tête ? 

Cela fait près de trois ans que je multiplie les 
missions de court terme dans différents pays, 
dont trois missions avec Echanges et Partena-
riats. Toutes ces expériences ont considérable-
ment enrichi ma connaissance des mouvements 
sociaux et ma manière de penser. Aujourd’hui 
je ressens le besoin de me poser, de faire le 
point, de laisser mûrir tout ce que j’ai vécu. 
Mais une chose me semble sûre : je souhaite 
continuer à m’impliquer dans le mouvement 
alternatif.

APRÈS UNE PREMIÈRE 
EXPÉRIENCE À LISBONNE 

POUR L’ORGANISATION 
DU SOMMET ALTERNATIF 

AFRIQUE-EUROPE, BENOÎT 
EST PARTI REJOINDRE 

L’ASSOCIATION TERRAZUL 
À FORTALEZA, PUIS LE 

SECRÉTARIAT DU FORUM 
SOCIAL MONDIAL À 

BELÉM EN JANVIER 2009. 



4 SEMAINES DE FORMATION...
... parce qu’il faut du temps pour se 
préparer et se familiariser avec les mis-
sions.

Pour cela, les volontaires sont soutenus 
par des associations comme l’AITEC, le 
GISTI, la confédération paysanne ou en-
core des réseaux comme IPAM, No Vox 
et Migreurop.

18 SEMAINES SUR LE TERRAIN...
... dans une association d’accueil. 
Là, on observe, on participe et on 
rencontre.

En fait, chacun s’engage professionnelle-
ment et humainement dans un projet soli-
daire. Et tous donnent des nouvelles avec 
des articles, des brèves, des photos et des 
billets d’humeur, mis en ligne sur internet.

3 SEMAINES AU RETOUR, 
AVEC L’ÉQUIPE D’ECHANGES 
ET PARTENARIATS...

... pour atterrir, prendre de la distance. 
Partager ses impressions et les analyses, 
les confronter et en débattre. L’échange 
se conclut par une présentation collective 
et publique d’un journal, de carnets de 
route, d’expos, de documentaires...

         PARTIR POUR ÊTRE SOLIDAIRE...    
TOUT UN PROGRAMME... 
             POUR UNE JEUNESSE ENGAGÉE

Echanges et Partenariats conçoit et réalise 
un programme inédit d’échanges de solidarité 
internationale. 
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ECHANGES ET PARTENARIATS
AU SEIN DE SON RESEAU

Le programme se déroule avec des partenaires dans plus de 30 pays. Pour les échanges hors Europe, les volontaires repartent 
une seconde fois sur le terrain. ce programme d’une durée totale d’un an est mis en oeuvre conjointement avec l’AFVP.



AFVP (Association Française 
des Volontaires du Progrès)

L’AFVP a pour objet de permettre à 
des jeunes européens ou non euro-
péens d’exprimer leur solidarité avec 
des acteurs de pays en développe-
ment en leur proposant, après éva-
luation de leur candidature et prépa-
ration à la rencontre interculturelle, de 
réaliser une mission de volontariat. La 
méthodologie de l’AFVP repose sur 
la pédagogie active promue par ses 
membres associatifs du secteur de 
l’éducation populaire.

www.afvp.org

AFPS (Association 
France Palestine Soli-
darité) 

Créée en mai 2001 à partir 
de l’Association Médicale 
Franco-Palestinienne et 
l’Association France Pa-
lestine. L’AFPS a pour 
vocation le soutien au 
peuple palestinien, no-
tamment dans sa lutte 
pour la réalisation de ses 
droits nationaux. 

www.france-palestine.org

ALTERPRESSE 
(agence de presse du 
groupe Médialternatif) 

Elle s’inscrit dans la dyna-
mique du droit à l’informa-
tion et la communication. 
Son champ d’action prio-
ritaire est l’information sur 
les processus politiques, 
économiques et culturels 
impliquant les acteurs des 
mouvements sociaux. L’in-
formation qu’elle diffuse est 
principalement en Français 
et en Créole et provient de 
sources aussi bien natio-
nales qu’internationales. 

www.alterpresse.org

Les partenaires
de la session 9

BLINN – HUMANITAS 
Programme créé en 1999 par les 
deux ong hollandaises Humanitas 
(organisation humaniste fondée 
sur le volontariat) et Oxfam Novib 
(organisation luttant contre la pau-
vreté et ses conséquences). Ce 
programme vise à améliorer la si-
tuation des victimes d’exploitation 
et/ou de traite aux Pays-Bas. 

www.blinn.nl

CEAR (Comisión Española de Ayu-
da al Refugiado) 

Organisation non gouvernementale espa-
gnole créée en 1979 pour porter assistance 
aux réfugiés et aux demandeurs d’asile. 
Aujourd’hui les activités de l’association 
portent plus largement sur le droit des 
étrangers en Espagne, par le biais de per-
manences juridiques, de l’assistance so-
ciale aux personnes migrantes, d’actions 
visant à sensibiliser le grand public sur les 
conséquences des politiques migratoires 
actuelles et d’actions de plaidoyer auprès 
des autorités. 

www.cear.es
CED (Centre for Education 
and documentation)

Le CED a été créé dans les années 
soixante-dix par des activistes so-
ciaux indiens afin de répondre aux 
besoins en termes d’information, de 
documentation et de réflexion ana-
lytique sur le développement et le 
changement social en Inde. A travers 
ses deux centres situés à Bombay 
(Mumbai) et Bangalore, le CED dif-
fuse et produit des ressources (dos-
siers, publications, films) destinées 
aux jeunes étudiants, aux journalistes 
mais surtout aux organisations de la 
société civile indienne.

www.doccentre.net

COLLECTIF HAÏTI DE FRANCE
Créé en 1988, avec comme objectif le sou-
tien au processus démocratique en Haïti 
et une attention particulière pour les droits 
humains. Pour cela, il favorise la mise en 
réseau des associations et sensibilise à 
la défense des droits humains des Haï-
tiens en Haïti, mais également en France, 
Guadeloupe et République Dominicaine. 
Il réalise un travail d’information à travers 
ses deux bulletins d’information : Une Se-
maine en Haïti et Nouvelles Images d’Haïti. 

www.collectif-haiti.fr

FMAS (Forum Marocain des 
Alternatives Sud)

Il a pour vocation de contribuer à éri-
ger un mouvement social démocra-
tique, citoyen, fort et autonome. Il se 
définit comme une association de 
défense et de promotion des droits 
économiques, politiques, sociaux, 
civiques et culturels des groupes 
et des individus, sans distinction 
raciale, ethnique, linguistique, reli-
gieuse ou sexuelle et en dehors de 
toute préférence partisane. 

www.forumalternatives.org

ACTION JEUNESSE 
Groupe de jeunes au sein du 
FMAS qui anime l’action estudian-
tine et l’organisation d’espaces 
d’échanges et de débats autour 
de problématiques touchant la jeu-
nesse au Maroc. Il souhaite conso-
lider un réseau de jeunes à l’échelle 
nationale travaillant à la recherche 
d’alternatives citoyennes, à la 
promotion de la participation des 
jeunes à la gestion des affaires 
publiques et au renforcement des 
capacités des jeunes dans le do-
maine du développement et de la 
mobilisation. 
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GADEM (Groupe Antira-
ciste d’accompagnement et de 
Défense des Etrangers et Mi-
grants) 

Créé en 2006, face à l’absence 
d’association spécialisée sur cette 
question au Maroc. Il souhaite al-
lier soutien direct aux migrants, 
demandeurs d’asile et réfugiés, en 
particulier concernant le respect 
de leurs droits, et la dénonciation 
des pratiques et des politiques 
migratoires menées par l’UE et les 
Etats voisins.

GISTI (Groupe d’information et 
de soutien des immigrés) 

Né en 1972 de la rencontre entre des 
travailleurs sociaux, des militants as-
sociatifs en contact régulier avec des 
populations étrangères et des juristes. 
Cette double approche, à la fois 
concrète et juridique, fait la principale 
originalité du groupe. Depuis sa créa-
tion, il participe aux luttes des popu-
lations immigrées en leur fournissant 
une aide juridique, menant des cam-
pagnes de sensibilisation, mais aussi 
en s’investissant concrètement aux 
côtés des mouvements.

www.gisti.org

MIGREUROP 
Réseau composé de 40 organisa-
tions basées dans 13 pays  en Eu-
rope et en Afrique. Il a pour objectif 
de faire connaître la  généralisation 
de l’enfermement des étrangers,  la 
multiplication des camps, ainsi que 
les systèmes d’externalisation du 
contrôle aux frontières de l’Europe, 
en tant que dispositifs au cœur de 
la politique migratoire de l’Union 
européenne.

www.migreurop.org

PNGO (réseau palestinien 
des organisations non gouver-
nementales) 

Organisation non gouvernemen-
tale palestinienne fédérant 92 or-
ganisations membres qui œuvrent 
dans différents secteurs de déve-
loppement, créée en septembre 
1993 après la signature des ac-
cords d’Oslo. PNGO agit pour que 
le peuple palestinien rentre dans 
ses droits nationaux légitimes. 

www.pngo.net

RASP (Refugee Advocacy and 
Support Program) 

Programme de l’organisation HCA-
Turquie (Helsinki Citizens’ Assembly) 
fondé par un groupe d’avocats et de 
militants en 2004 dans le but d’ap-
porter une assistance juridique aux 
demandeurs d’asile en Turquie. 

www.hyd.org.tr

RITIMO 
Réseau d’information et de do-
cumentation pour la solidarité in-
ternationale et le développement 
durable. Il recense et diffuse une 
information unique, émanant des 
acteurs de la solidarité internatio-
nale, des acteurs du Sud et des 
organismes de défense des droits 
de l’Homme. 70 lieux en France of-
frent une information citoyenne et 
solidaire. 

www.ritimo.org
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Pour aller plus loin...

LE SITE DES VOLONTAIRES 
DES PROGRAMMES D’ÉCHANGES
Retrouvez sur ce site l’ensemble des contributions des 
volontaires écrites au fil de leurs missions de terrain. 
Chaque volontaire dispose d’un espace pour publier 
des informations relatives à son projet et aux théma-
tiques abordées : articles de fond, analyses, témoi-
gnages, billets d’humeur…

http://emi-cfd.com/echanges-partenariats

LES CARNETS DE ROUTE 
DES VOLONTAIRES
Vous les retrouvez en ligne sur le site des volontaires.

LA LETTRE D’INFO 
D’ECHANGES ET PARTENARIATS
Publiée tous les trimestres, cette lettre d’info consacre 
un feuillet entier à l’actualité racontée par les volon-
taires sur le terrain. 

Inscription sur le site d’Echanges et Partenariats.

BRÈVES DANS LA 
REVUE TERRITOIRES 
Chaque mois, dans une brève intitulée 
« Vues d’Europe », la parole d’un(e) volon-
taire sur le terrain européen est mise en 
lumière. Disponible en kiosque.

SITE DPH
Publication de dossiers thématiques et 
d’articles des volontaires

www.d-p-h.info

Vous trouverez sur le site d’Echanges 
et Partenariats les liens vers les articles 
publiés par les volontaires dans les 
journaux, revues et autres publications 
de même que les liens vers les docu-
mentaires et reportages auxquels ils ont 
contribués. 

www.echanges-partenariats.org



CONTACT 
Echanges et Partenariats

21 ter rue Voltaire - 75 011 Paris

info@echanges-partenariats.org

www. echanges-partenariats.org


